BURKINA FASO 

        ARRETE N° 2017.........................../MS/CAB
        ----------


          portant composition du panier de soins de la gratuité

                                                             au profit des femmes et des enfants de moins de cinq (05)  

                                                             ans vivant au Burkina Faso.
Unité – Progrès – Justice 


LE MINISTRE DE LA SANTE
Vu
la Constitution ;

Vu
le Décret n° 2016-001/PRES du 06 janvier 2016 portant nomination du Premier Ministre ;

Vu
le décret n° 2016-003/PRES/PM du 12 janvier 2016 portant composition du Gouvernement ;

Vu
le décret n° 2016-006/PRES/PM du 08 février 2016 portant attributions des membres du Gouvernement ;

Vu
le décret n° 2016-027/PRES/PM/SGG-CM du 23 février 2016 portant organisation-type des départements ministériels ;

Vu
la loi n° 23/94/ADP du 19 mai 1994 portant code de la santé publique ;

Vu
la loi n° 010-2013/AN du 30 avril 2013 portant règles de création des catégories d’établissements publics ;

Vu
le décret n° 93-001/PRES/MFPL/MAT du 28 janvier 1993 portant autonomie de gestion dans les formations sanitaires périphériques de l’Etat ;

Vu
le décret n° 2014-615/PRES/PM/MEF/MS du 24 juillet 2014 portant statut général des Etablissements publics de santé (EPS) ;

Vu
les engagements du Burkina Faso auprès de la communauté internationale dans le cadre des Objectifs de Développement Durable, du Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique et des projets de lutte contre la pauvreté ;

Vu 
le Décret n° 2016-311/PRES/PM/MS/MATDSI/MINEFID du 29 avril 2016 portant gratuité de soins au profit des femmes et des enfants de moins de cinq ans vivant au Burkina Faso ;

ARRETE 

TITRE I : DISPOSITION GENERALE

Article 1 : Le présent arrêté fixe la composition du panier de soins pour la mise en œuvre de la gratuité des soins au profit des femmes et des enfants de moins de cinq (05) ans vivant au Burkina Faso.

Article 2 : Les populations visées par les mesures de gratuité des soins sont celles                 résidant au Burkina Faso et qui satisfont aux critères suivants :

a) les enfants de moins de 5 ans ; 

b) les femmes enceintes ;

c) les femmes en per partum et en post-partum jusqu’à 42 jours après accouchement ;

d) les femmes vivant avec une fistule obstétricale ;

e) les femmes âgées de 25 à 55 ans pour le dépistage des lésions précancéreuses du col de l’utérus; 

Article 5: Les soins gratuits sont offerts dans les formations sanitaires publiques et les structures sanitaires privées ayant une convention dans le cadre de la gratuité des soins avec le Ministère de la Santé.

Les soins gratuits sont offerts également dans la  communauté par les Agents de Santé à Base Communautaire (ASBC).
TITRE II : DE LA COMPOSITION DU PANIER DE SOINS

Article 3 : Est défini comme panier de soins, l’ensemble des prestations, biens et services qui sont payés en totalité par le budget de l’Etat et ses partenaires techniques et financiers aux structures de santé mettant en œuvre la gratuité des soins au profit des femmes et des enfants de moins de cinq (05) ans.

Article 4 : Les pathologies et prestations concernées par la gratuité des soins au profit des femmes et des enfants de moins de cinq ans vivant au Burkina Faso sont :

a) les soins pendant la grossesse : 

· soins préventifs, 
· soins curatifs en ambulatoires et en hospitalisation) ;

b) les accouchements et les interventions obstétricales : 

· les accouchements simples (eutociques) et les accouchements compliqués (dystociques) par voie basse ;

· les soins d’urgence aux nouveau-nés ;

· les césariennes ;

· les laparotomies pour grossesse extra-utérine et rupture utérine ;

· les soins obstétricaux et néonatals d’urgence ;

· les soins curatifs du post-partum ;

· les cures chirurgicales de fistules obstétricales ;

c) le dépistage et le traitement des lésions précancéreuses du col de l’utérus concerne : 

· l’IVA (inspection visuelle du col à l’acide acetique) ;

· l’IVL (inspection visuelle du col au lugol) ; 
· la cryothérapie ; 
· la RAD (résection à l’anse diathermique) ;

· l’examen anatomopathologique de la pièce opératoire réalisée.  

d) les pathologies aigües chez les enfants de moins de cinq ans à l’exception du  traitement de fond des pathologies chroniques. 
· Soins curatits en ambulatoire

· Les soins curatifs en hospitalisation 

Article 5: Les biens et services éligibles pour chaque bénéficiaire sont :

a) les consultations ;

b) les actes ;
c) les médicaments et consommables médicaux ;
d) les examens complémentaires nécessaires à la prise en charge des prestations cliniques ;

e) la mise en observation
f) l’hospitalisation;

g) l’évacuation sanitaire à l’intérieur du Burkina Faso.
Article 6: Spécifiquement pour le suivi de la grossesse (soins préventifs), chaque femme enceinte doit bénéficier gratuitement des examens complémentaires suivants : 

· le groupage sanguin et facteur rhésus (GS/Rh) ;

· la sérologie VDRL (syphillis)

· le taux d’hémoglobine

· l’électrophorèse de l’hémoglobine

· le test de dépistage VIH

· la recherche d’albumine sucre dans les urines.

Les responsables des hôpitaux, des districts sanitaires, des CMA et des CM doivent s’organiser pour rendre effective la gratuité de ces examens au profit des femmes enceintes dans le laboratoire de référence et dans les CSPS pour ce qui concerne le test de dépisatge et la recherche d’albumine sucre.
Article 7 : Les prestations de biens et services visés à l’article 5 sont réalisées dans le respect des directives, normes et protocoles y afférents.

TITRE III : DISPOSITIONS FINALES

Article 8: Les mesures d’accompagnement nécessaires en terme d’information des différents acteurs surtout les bénéficiaires, de renforcement de l’offre de prestations et de suivi évaluation doivent être prises à tous les niveaux par les responsables concernés en vue d’assurer une application effective de la gratuité de soins au profit des femmes et des enfants de moins de cinq (05) ans.

Article 9 : Les manuels de procédure préciseront les activités et les tâches des différents acteurs chargés de l’application de la gratuité de soins au profit des femmes et des enfants de moins de cinq (05) ans. 
Article 10 : Le secrétaire général du Ministère de la santé est chargé de l‘application du présent arrêté.

Article 11 : Le présent arrêté qui prend effet à partir de sa date de signature sera   enregistré, publié et communiqué partout où besoin sera.
Ouagadougou, le…………..
Professeur Nicolas MEDA./-
Officier de l’Ordre National
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